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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

À la première phrase de l’alinéa 194, supprimer les mots :

« la sécurité privée, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI-NUPES réaffirment avec force leur opposition à 
la professionnalisation des acteurs de la sécurité privée.

Rappelons ici que les agents de sécurité privée ont été habilité, avec la loi ""Sécurité globale"" à de 
nouvelles prérogatives, jusque-là attribuées aux agents de police et de gendarmerie. De nouvelles 
prérogatives attribuées au secteur privé, sous couvert de l’organisation par la France de la coupe du 
monde de rugby en 2023 et des JO en 2024, sans que les mesures proposées ne soient limitées dans 
le temps à ces événements, et au détriment des fonctionnaires de police et de gendarmerie… Cette 
mesure, comme les autres,  s’appliquera avant ces événements et se poursuivra par la suite. Ce qui, 
une fois de plus, signifie que le projet de société porté par ce genre de mesure est bien plus globale, 
et il s’agit surtout de justifier des mesures bien contestables avec des événements festifs et 
fédérateurs.
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La preuve en est aujourd'hui avec l'annonce dans ce rapport annexé de la création de cette direction 
unique des partenariats chargée de l'animation du continuum de sécurité qui associe la sécurité 
privée sans sourciller.

La privatisation de notre sécurité publique est dangereuse pour l'équilibre de notre démocratie et de 
notre Etat de droit, nous nous y opposerons autant que nécessaire. 


